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En violet relevé de décisions 



Règles de la concurrence

Les adhérents du GECO Food Service et les participants aux réunions
s’engagent à respecter les règles du droit de la concurrence.

En particulier, ils ne doivent pas communiquer ou échanger d’informations
sensibles concernant leur politique et stratégie commerciale, marketing,
publicitaire, industrielle et d’achat, notamment toute information relative
aux prix, conditions de vente, opérations promotionnelles, bénéfices,
marges, parts de marché, méthodes et coûts de production, de distribution
et d’approvisionnement.

Le processus d’élaboration de positions établies ne doit pas servir de
prétexte aux entreprises pour coordonner leur stratégie ni leur permettre
d’imposer individuellement leur position dans un but qui leur est propre.

Chaque entreprise est responsable de sa stratégie commerciale et des
décisions qu’elle prend à ce titre.

RAPPEL DES REGLES DU DROIT DE LA CONCURRENCE
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• NUTRITION
-Up Date Nutri score 
-Retour « partiel » sur l’expérimentation du menu végétarien alternative quotidienne 
-Conseil National de l’Alimentation >Travaux sur la Stratégie Nationale de l’Alimentation, de la Nutrition, et 
du Climat (SNANC)

-S/Groupe Alimentation des Séniors-Up date Réunion du 9 Février 
-Echange avec la Commission Nutrition du SNRC 

• INFORMATION CONSOMMATEUR
-DDM : projet de règlement délégué de la Commission européenne 
-Le label National « Anti-gaspillage alimentaire » 
-Affichage environnemental up date et FAQ ADEME

• DIVERS

- Etude INSERM et Obésité 
- Sécurité sanitaire : nouvelle police de sécurité sanitaire / nouveau guide de gestion des alertes 
- JACK projet de recherche sur les légumes secs et créativité culinaire -ESA d’Angers

• Tour de Table 

Ordre du jour

ORDRE DU JOUR 3



Liste des inscrits
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ANDROS Restauration DEVIGNERAL Clémence Responsable Mkg 

BONDUELLE FAVARD Jean-Yves Diététicien-Nutrition Project manager 

CAP TRAITEUR 
RAJOELINA Aina 

Chef de produit NUTRISIS 

CHARLES&ALICE JOURNET-VITTOZ Lena Marketing Food service 

CONDIFA THALMANN Nathalie Marketing Manager

CONDIFA SPATZ Marie Chef de Produits Junior Alsa

D'AUCY FoodService (Groupe Eureden) MEUNIER Sylvie Responsable Qualité 

ESPRI RESTAURATION BEUNET Hélène marketing Food service 

ESPRI RESTAURATION BOUTIN Margot Chef de projet  R&D

EURALIS PETIT RECKER Jessica Responsable réglementaire et Nutrition 

FLORETTE Food Service France MEWTON Claire Chef de Projets RD

GECO Food Service VIGNE Laurence Secrétaire Générale Adjointe

GECO Food Service SANSON Michel Président 

LACTALIS Consommation Hors Foyer BENOIST Clément Ingénieur Affaires Réglementaires

LACTALIS Consommation Hors Foyer KLEIN Joëlle Chef de Groupe Convives & MDD

LES ATELIERS DU GOUT DESAINTPAUL Christine Chargée des affaires réglementaires 

LES ATELIERS DU GOUT GUILLAUMIN Delphine Directrice R&D et qualité

LESIEUR Professionnel BOEGLIN Anaîs Affaires Réglementaires&Nutrition 

MARIE /LDC BON Alexandra 
Responsable Nutrition 

Cellule Recherche et Innovation 

MARIE SURGELES MARTIN Aurélie Responsable mkg et dvp ventes 

MARTINET MARCHAL Talia Assistante Chef de marques 

MERIEUX NutriSciences/CIVAA - Service 

Conseil Réglementaire
TREDAN Sophie Responsable Conseil réglementaire 

NESTLE Professional France GRANDJEAN Guillaume Ingénieur Nutrition 

NESTLE France DONTOT Flore Affaires réglementaires

NUTRITION SANTE JOUBREL Gwenaële HEAD OF SCIENCE NUTRITION & REGULATORY

SAINT JEAN CASTEL Stéphanie Chef de marché RHD /Export

SAVENCIA Fromage & Dairy Foodservice REALINI Justine Responsable Qualité 

Sodiaal Food Experts SOUYRIS Léa Responsable Qualité SFE

Sodiaal Food Experts BRETON Virginie Responsable pôle affaires réglementaires Groupe 

OLGA GRIESS Stanislas Développement des Ventes 

UNILEVER Food Solutions MARQUEZ Luisa Directrice AF Nutrition

VALADE MARTIN Claire Chef de produits



Programme 2023 : Synthèse 

>Sujets prioritaires :
- Evolutions  des recommandations alimentaires &Arrêté ministériel fixant les règles nutritionnelles -scolaire
- Menus végétariens /isoflavones 
- Nutri Score 

- Transformation alimentaire –suivi Avis de l’Anses /suivi communication ANIA 
- Alimentation des Séniors 

>Autres sujets de veille 
- Label AFNOR  gaspillage alimentaire
- Evolution du règlement INCO -DDM
- Affichage environnemental 
- Politiques publiques  : Stratégie Nationale de l’Alimentation, de la Nutrition et du Climat /Lien Farm toFork

> Livrables : 
- Plaquette Recommandations /Guide 
- Webinaires 

>Des intervenants/Echanges   : 
Nutrikeo –Sociétés de restauration collective -Intervenants experts sur le score ISSDI ( sujet traité en Sous-groupe 

Séniors)- AFDN 
5



La veille règlementaire, juridique 
et technique Le développement d’outils/livrables pour

les collaborateurs et les clients

Des interventions de 
parties prenantes 

• Recommandations alimentaires du  CNRC et 

projet d’un nouvel  arrêté  (remplaçant celui du 

30 septembre 2011) 

• Nutri Score en restauration collective et 

commerciale /Evolutions

• Menu végétarien

• Alimentation des séniors 

• Révision du règlement INCO 

• DDM 

• Affichage environnemental 

• Gaspillage alimentaire

• Un Atelier Séniors # 2  -Janvier 2022

• Un Atelier Séniors # 3  -Décembre 

2022 

• Des réunions Ad hoc sur le sujet 

Séniors (2 réunions) 

• 7 juin 2022:
Simon Foucault Responsable 
des Affaires Publiques 
TooGood Togo 

> RAPPEL BILAN 2022

3 réunions – 43 entreprises inscrites – 90 participants 



NUTRITION

NUTRITION

-Up Date Nutri Score en RHF
-Retour « partiel » sur l’expérimentation du menu végétarien alternative 
quotidienne 
-Conseil National de l’Alimentation >Travaux sur la Stratégie Nationale 
de l’Alimentation, de la Nutrition, et du Climat (SNANC)
-S/Groupe Alimentation des Séniors-Up date Réunion du 9 Février 
-Echange avec la Commission Nutrition du SNRC 
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Nutri-Score en RHF

Les différents outils permettant une extension du Nutri-Score dans ce secteur sur la base d’une démarche volontaire sont 

toujours en cours de finalisation :

✓ Un guide méthodologique

✓ un tableur avec les coefficients pour chaque aliment / ingrédient (comestibilité et rendement à la cuisson)

✓ un outil de calculateur pour aider à déterminer le Nutri-Score des recettes 

✓ un questions/réponses scientifiques et techniques spécifiques à l’usage du Nutri-Score à la restauration hors 

foyer

✓ Un cadre juridique est en cours d’élaboration afin de pouvoir finaliser cette extension d’usage du Nutri-Score dans ce 

secteur et proposer aux structures volontaires d’utiliser le Nutri-Score sur les recettes selon une méthodologie 

harmonisée courant 2022. 

Réponse Mail adressé à Christel  Courcelle DGS - 27 Janvier 2022 
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Rappel



Nutri-Score en RHF 

> les extensions d’usage du Nutri-Score à la restauration hors foyer et aux denrées non préemballées (dont le vrac)

o En cours d’élaboration d’une stratégie pour mettre en œuvre ces projets d’extension tout en tenant compte des verrous 
juridiques et des contraintes opérationnelles soulevées lors des réunions de consultation

> cela concerne surtout le vrac 

o Concernant les études pilotes mises en place dans le cadre des appels à projets de la DGS afin de tester la faisabilité et 
l’efficacité du Nutri-Score en restauration collective et commerciale, l’objectif est de publier le bilan de ces études pilotes 
et la méthodologie mise en œuvre pour appliquer le Nutri-Score dans les recettes sur le terrain en début d’année. 

>Le délai concernant la publication de ces éléments  sont dus à des contraintes règlementaires en 
discussion  avec le service juridique.

>Evolution  de l’algorithme du Nutri-Score: les travaux sont en cours de finalisation concernant les boissons. Ils sont menés 
en parallèle au niveau européen mais séparément des réflexions nationales sur les extensions d’usage du Nutri-Score. 

Mail adressé à Christel  Courcelle - > Réponse 26 janvier 2023 
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Pour action: Mail pour remercier de cette réponse - Demander 
si le déploiement RHF prendra en compte le nouvel algorithme 
Si un label  FOP européen est adopté en 2024 , quid du NS en RHF? 



L’expérimentation du menu végétarien en alternative quotidienne 

>Contexte : la Loi Climat et Résilience du 22 août 2021 a introduit le lancement d’une expérimentation sur une option
quotidienne du menu végétarien pour les collectivités territoriales volontaires sur une durée de deux ans qui doit faire
l’objet d’une évaluation dont le bilan sera présenté par le Gouvernement au Parlement et rendu public au plus tard six
mois avant le terme de l’expérimentation.

> Missions du CGAAER et l’IGEDD pour :
- identifier les freins et les leviers à la mise en place d’une option végétarienne quotidienne gérée par les collectivités,

notamment en cas de service des repas à menu unique et pour les collectivités de petite taille ;
- établir les modalités de l’évaluation de cette expérimentation, notamment à travers la définition des indicateurs à

évaluer
- réaliser l’évaluation de cette expérimentation selon les modalités définies par la Loi Climat et résilience
(la territorialité, l’impact sur le climat, l’évolution de l’approvisionnement des établissements en produits de qualité, le
gaspillage alimentaire, le taux de fréquentation, le coût des repas et la qualité nutritionnelle des repas servis).

>La Mission a étudié les données déposées  sur le site macantine.gouv.fr avant 
le 31 décembre 2022 
- le rapport devait être rendu six mois avant la fin de l’expérimentation (fin février2023)
- Rapport sera rendu Fin Mars 2023 au Gouvernement
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https://ma-cantine.agriculture.gouv.fr/accueil


l’expérimentation du menu végétarien en alternative quotidienne

>Quelques données à ne pas exploiter car très faible représentativité 49  établissements ont répondu 
l’échantillonnage comprend essentiellement des établissements en restauration scolaire – écoles primaires et maternelles
(34 %) ; collèges (18 %), lycées (11 %) – des restaurants un hôpital et un ehpad

>Données sur la qualité nutritionnelle (16 réponses)-résultats non exploitables en termes de qualité nutritionnelle
Sur les 20 repas,
en moyenne un ou deux repas sont à base d’œufs,
un ou deux repas sont à base de fromage
un ou deux repas sont à base de céréales/légumineuses/légumes.
La moitié des repas sont à base de féculents.
un à deux repas à base de soja pour ceux qui en servent.

>Impact sur le coût (15 réponses)
la moyenne des menus végétariens s’établit à 1,33€ tandis pour des menus standards à 1,50€

6 établissements déclarent une absence de différence de coût entre le menu végétarien et le menu standard.
5 établissements ont déclaré une différence de coût de 33 % entre les deux menus. Les autres établissements déclarent
une différence de coût minime.

> Freins et leviers 15 réponses
la surcharge de travail, l’accès à la formation, la réaction des convives et le manque de recettes.
7 établissements ont mis en place une formation spécifique et 8 établissements ont utilisé un livret de recettes
végétariennes
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Confidentiel

Question à venir : Une obligation réglementaire ?

Un bruit ambiant pour pousser le gouvernement à 

introduire une alternative quotidienne ( cf tribune 

Greenpeace)

https://www-greenpeace-fr.cdn.ampproject.org/c/s/www.greenpeace.fr/espace-presse/menus-vegetariens-reaction-de-greenpeace-france-sur-les-debats-a-lassemblee-nationale/?amp=1&fbclid=PAAabdjghwPWJfkxISmV9nMVfyzGxZ47WOQuLBfjBSBRGd5cZbJCDoJVjLX10
https://www-greenpeace-fr.cdn.ampproject.org/c/s/www.greenpeace.fr/espace-presse/menus-vegetariens-reaction-de-greenpeace-france-sur-les-debats-a-lassemblee-nationale/?amp=1&fbclid=PAAabdjghwPWJfkxISmV9nMVfyzGxZ47WOQuLBfjBSBRGd5cZbJCDoJVjLX10


Conseil national de l’Alimentation et la SNANC 

➢ CNA instance consultative indépendante, placée auprès des ministres chargés de l’environnement, de la 
consommation, de la santé et de l’agriculture présidée par Laurence MAILLART-MÉHAIGNERIE 

➢ Rappel des 2 derniers avis :
Avis n°91 Prévenir et lutter contre la précarité alimentaire 
Avis n°90 Nouveaux Comportements Alimentaires : Propositions D’actions Pour Une Alimentation Compatible Avec    

Des Systèmes Alimentaires Durables-juillet 2022

➢ La loi « Climat et résilience » n° 2021-1104 du 22 août 2021 prévoit qu’une Stratégie nationale pour l'alimentation, la 
nutrition et le climat (SNANC) soit élaborée d’ici le 1er juillet 2023. 

Elle devra déterminer les orientations de la politique de l'alimentation durable:
• moins émettrice de gaz à effet de serre, 
• respectueuse de la santé humaine, davantage protectrice de la biodiversité, 
• favorisant la résilience des systèmes agricoles et des systèmes alimentaires territoriaux 
• garante de la souveraineté alimentaire, des orientations de la politique de la nutrition, en s'appuyant sur le      

PNA et sur le PNNS.
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Avis publié  Retrouvez ici les liens vers 
• Livrable - Contribution du CNA à la Stratégie nationale pour l'alimentation, la 

nutrition et le climat
• Résumé de la contribution
• Communiqué de presse

https://cna-alimentation.fr/wp-content/uploads/2023/02/CNA-Plaquette-de-presentation_Web.pdf
https://cna-alimentation.fr/wp-content/uploads/2022/10/CNA_Avis91_precarite_alimentaire.pdf
https://cna-alimentation.fr/download/avis-n90-07-2022-resume-nouveaux-comportements-alimentaires/
https://cna-alimentation.fr/wp-content/uploads/2023/04/CNA_Contribution_Strategie_nationale_alimentation_nutrition_climat.pdf
https://cna-alimentation.fr/wp-content/uploads/2023/04/CNA_Contribution_Strategie_nationale_alimentation_nutrition_climat.pdf
https://cna-alimentation.fr/wp-content/uploads/2023/04/CNA_Resume_Contribution_Strategie_nationale_alimentation_nutrition_climat.pdf
https://mailchi.mp/19656d410fb0/cna_contribution_snanc_2023-13529044


Alimentation des seniors
Un sous-groupe dédié

Rappel des Considérants :

- Besoin de compréhension de l’univers des séniors et notamment de la cible de notre cœur de business

- Nécessité d’aborder une segmentation pour mieux définir les cibles de « mangeurs »

- Comment adresser nos produits et services vers ces cibles ?
16

- Besoin de comprendre comment fonctionne un EHPAD ? Un service de portage à domicile ?

création en 2021 d’un sous -groupe Alimentation des Séniors a pour objectifs :

• De comprendre les besoins et les typologies de la population des séniors

• D’aider les adhérents du GECO Food Service à acquérir de l’expertise et de la culture sur les marchés des
séniors en Hors
Domicile

• De mieux identifier les besoins des professionnels

• D’apporter un éclairage sur les voies de développement dans les circuits RHD

NUTRITION

13



ALIMENTATION  DES SENIORS : Réunion du s/groupe du 9 février 

>À la suite de l’Atelier #3 du 6 décembre dernier, poursuivre dans la connaissance du fonctionnement des EHPADs au niveau 
des process , circuits d’approvisionnements , plans de menus , services …
oPrévoir un nouvel atelier avec des Ehpads pour mieux comprendre leurs fonctionnements, besoins et attentes vis-à-vis 
des industriels (EHPADs avec différents modes de gestion, privés , privés associatifs à but non lucratif et publics) 

>Nécessité pour les entreprises de mieux comprendre les standards internationaux IDDSI pour les textures / possible 
développement de communication sur les produits et leurs scores IDDSI auprès des utilisateurs/ distributeurs

o Proposer une formation sur les standards IDDSI avec les R&D et marketing – proposition de NUTRIKEO mais 
interroger François BERGER -NUTRICULTURE 

>Développement des produits agroalimentaires destinés aux Séniors dans les EHPADs ou portage à domicile : perspectives et 
prospectives (slide 9)
o Inviter Isabelle Maitre- Claire Sulmont -Rosse lors d’une prochaine réunion du sous-groupe (Date à déterminer) 

> Sujet réglementaire sur Les « Denrées Alimentaires Destinées à des Fins Médicales Spéciales » ou DADFMS -Compléments 
Nutritionnels Oraux (CNO)

o Prévoir une intervention du Syndicat Français de la Nutrition Spécialisée sur les Compléments Nutritionnels Oraux afin 
de mieux comprendre la réglementation, le degré d’expertise réglementaire, l’éligibilité des produits pour être qualifiés 
de CNO , les processus R&D. 

14Prochaine réunion  : Vendredi 23 juin de 10h à 12h 



Echanges avec la Commission Nutrition du SNRC 

➢ SNRC Syndicat national de la restauration Collective  ( Sodexo Elior NEWREST Compass Dupont 
Restauration…)

➢ Echange avec Carole GALISSANT présidente de la Commission –Réunion le 27 mars 

➢ Thématiques  souhaitées pour cet échange :

La transformation alimentaire –les AUT (Additifs-Arômes) 

La réglementation sur nos produits 

Nutri-Score

Affichage environnemental 

Sujets Inflation -gestion par nos entreprises /rupture/ modification de recettes 

15

Intervention le 27 mars 2023 / Beaucoup de questions sur les ingrédients, les additifs , 

AUT, PE et isoflavones→ besoin d’acculturation sur nos produits et process 

(→Organisation d‘un webinaire avec le SYNPA, SNIAA et USIPA en présence du GECO Food Service 
avec la commission Nutrition et Sécurité alimentaire) 

https://www.snrc.fr/le-snrc/le-syndicat-et-ses-adherents/


-DDM : projet européen 

-Le label National « Anti-gaspillage alimentaire »

-Affichage environnemental 
18

INFORMATION DU CONSOMMATEUR

Information du consommateur16



DDM : Décret n° 2022-1440 du 17 novembre 2022 relatif aux modalités de 
l'information des consommateurs au sujet du caractère consommable des 
denrées alimentaires

Ce décret, pris en application de l'article L. 412-7 du code de la consommation issu de l'article 35 de la loi AGEC, précise la mention
devant être utilisée par les professionnels lorsque,
ainsi que le permet l'article L. 412-7 du code de la consommation, ils choisissent d'informer de manière volontaire les
consommateurs qu'un produit alimentaire reste consommable après sa date de durabilité minimale, à savoir :

• “Pour une dégustation optimale,” avant l'indication de la date de durabilité minimale
N.B. : Cette mention, qui reprend celle du Pacte sur les dates de consommation, avait été poussée par l’ANIA et les

signataires du Pacte auprès de la DGCCRF, afin de capitaliser sur la démarche déjà initiée par les opérateurs engagés.

• “Ce produit peut être consommé après cette date” ou toute mention au sens équivalent pour le consommateur,
dans le champ visuel de l'indication de la date de durabilité minimale susmentionnée

• La combinaison des deux mentions précitées.

Ce décret est applicable aux denrées alimentaires fabriquées et commercialisées sur le territoire national.
Il est entré en vigueur au lendemain de sa publication, i.e. dès le 19/11/2022. 

. 17

Rappel 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046572104
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046572104
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046572104
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000041556936&dateTexte=29990101&categorieLien=cid


DDM : un projet de règlement délégué concernant l’indication de la
date de durabilité minimale

>Amendement de l’Annexe X du règlement INCO pour faire évoluer la manière d’indiquer la DDM : amélioration de
la compréhension de la DDM réduction du gaspillage alimentaire.

>la mention actuelle « à consommer de préférence… » serait complétée par les termes « souvent bon après ».
En anglais, la formulation envisagée est « best before … often good after »
l’annexe du projet prévoit les formulations dans les différentes langues de l’UE.

>Une période transitoire de 3 ans est proposée, avec une possibilité d’écoulement des stocks jusqu'à épuisement
des produits mis sur le marché avant l'entrée en application du texte ,

>Messages/Positions FDE-ANIA
o La formulation "à consommer de préférence avant - souvent bon après" peut susciter des inquiétudes en raison des

incertitudes liées à la responsabilité juridique des exploitants (i.e. pendant combien de temps un produit est-il "souvent" bon
après ?)

o Cette formulation peut créer l'attente que le produit conserve ses caractéristiques de qualité pendant une période indéfinie ; il 
y a un risque de déceptivité et de plaintes des consommateurs, en particulier pour les produits très sensibles au stockage et 
aux conditions climatiques.

o Tous les emballages ne peuvent pas accueillir un texte supplémentaire après la date. L'ajout de texte est particulièrement 
problématique pour les emballages multilingues.

o Ce type de formulation complémentaire ne devrait pas être obligatoire, mais plutôt volontaire et à la discrétion du fabricant. 
o La solution la plus adaptée serait de maintenir le statu quo tout en investissant substantiellement dans l'éducation des 

consommateurs.
18



Gaspillage alimentaire : Le label National « Anti-gaspillage alimentaire » 
Norme AFNOR -

>Le label National « Anti-gaspillage alimentaire » Norme AFNOR
LOI AGEC Février 2020 « Art. L. 541-15-6-1-1.-I.-Il est institué un label national “ anti-gaspillage alimentaire ” pouvant être accordé à toute personne morale 
contribuant aux objectifs nationaux de réduction du gaspillage alimentaire.
« II.-Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret :
Le décret n°2020-1651 du 22 décembre 2020 précise que les critères de labellisation sont à définir, au besoin par secteur, dans un référentiel approuvé par 
arrêté. Le label est attribué par des organismes certificateurs agréés par le ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires.

objectifs nationaux de réduction du gaspillage de 50 % à échéance :
•2025 dans les domaines de la distribution alimentaire et de la restauration collective ;

•2030 dans les domaines de la consommation, de la production, de la transformation et de la restauration commerciale.

19

Rappel 



Gaspillage alimentaire : Le label National « Anti-gaspillage alimentaire » 
Norme AFNOR -

>Lancement du label National « Anti-gaspillage alimentaire » Arrêté du 28 février 2023 portant application de l’article D. 541-

216 du code de l’environnement et approuvant le référentiel du label national « anti-gaspillage alimentaire » pour le secteur de la 

distribution 

• Acteurs concernés :  La distribution, en particulier les grandes et moyennes surfaces, les grossistes et les métiers de 

bouche (boucherie, boulangerie, primeur, etc.),

• Un label : Les établissements et les magasins labellisés pourront apposer sur leur devanture le logo du label, qui sera 
assorti d’une étoile pour l’engagement dans la démarche, de deux étoiles pour la maîtrise et de trois étoiles pour 
l’exemplarité en fonction du taux de réduction de gaspillage atteint et des pratiques de lutte contre le gaspillage mises en 
œuvre..

• Un référentiel – Critères de labellisation 

• Le plan de contrôle 

• Annexe réglementaire ( résumé de la réglementation 

• sur le gaspillage)

• Organismes certificateurs 
20

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Label%20anti-gaspi_Distribution_arrete_20230302.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Label%20anti-gaspi_Distribution_arrete_20230302.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Label%20anti-gaspi_Distribution_arrete_20230302.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Label%20anti-gaspi_Distribution_Criteres%20de%20labelllisation_20230302%20%281%29.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Label%20anti-gaspi_Distribution_Plan%20de%20controle_20230302%20%282%29.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Label_anti-gaspi_Distribution_%20Annexe%20reglementaire_20230302.xlsx
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Charte%20graphique%20et%20d%27usage.pdf


Le label National « Anti-gaspillage alimentaire » prochaines étapes 

> Création de la commission de normalisation française sur l’anti gaspillage 
Pour suivre les travaux de normalisation internationaux ISO 

21

>Les travaux prévus au premier semestre 2023 visent à mettre en place le référentiel du secteur de la restauration 
collective et commerciale, suivront les travaux relatifs au référentiel du secteur de l'agroalimentaire.



Information du consommateur

Affichage environnemental 

>Article 2 de la loi Climat et Résilience  : expérimentation sur  les  produits alimentaires  de février 2020 à décembre 2021

>18 projets –rapport du Conseil scientifique –INRAé
> Conclusion : il est techniquement possible de mettre en place un système d’affichage environnemental pour les produits 
alimentaires
>Mais les méthodologies doivent être approfondies et testées avant toute généralisation notamment sur les indicateurs

> Besoins de Tests sur l’algorithme  avec 500 produits alimentaires et 50 boissons   
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Quid des autres scores utilisés par certains 
distributeurs/enseignes comme Eco score, PlanetScore
lien avec les green Claims au niveau européen- A 
explorer pour la prochaine réunion
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Affichage environnemental –Calendrier 

Attention logo pas définitif!
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1er Février au 3 

mars ANIA 



Divers

- Etude INSERM et Obésité 
- Sécurité sanitaire : nouvelle police de sécurité sanitaire / nouveau 
guide de gestion des alertes 

- JACK projet de recherche sur les légumes secs et créativité culinaire -
ESA d’Angers
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Divers
>Etude INSERM  CHU Mont pellier à l’initiative de la Ligue contre l’obésité

o Publication dans Journal of Clinical Medecine
o 17%  des sujets sont obèses et 47,3% en situation de surpoids 

25

Position des estimations LCO 2020 Obepi-Roche du surpoids et/ou de 

l'obésité par rapport aux études Obepi 1997-2012 [ 8 ]. Surpoids : 25 

kg/m 2 ≤ IMC < 30 kg/m 2 ; obésité : IMC ≥ 30 kg/m 2 ; obésité sévère et 

complexe (« morbide ») : IMC ≥ 40 kg/m

Répartition régionale de la prévalence de 

l'obésité (IMC ≥ 30 kg/m 2 ), étude LCO 

2020 Obepi-Roche.

https://www.mdpi.com/2077-0383/12/3/925
https://www.mdpi.com/2077-0383/12/3/925#B8-jcm-12-00925


Divers

>Etude INSERM  CHU Montpellier à l’initiative de la Ligue contre l’obésité

o Publication dans Journal of Clinical Medecine
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Evolution de la prévalence de l'obésité (IMC ≥ 30 kg/m 2 ) par 

catégorie professionnelle, Obepi-Roche 1997-2012 avec ajout 

de l'étude LCO 2020 Obepi-Roche.

https://www.mdpi.com/2077-0383/12/3/925


> Nouvelle police de sécurité sanitaire / nouveau guide de gestion des alertes 

> La création de la police sanitaire unique a été officialisée le 2 juin 2022 par le décret n° 2022-840 relatif aux 
attributions du ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire.

> meilleure lisibilité  et plus efficiente l’action de l’Etat avec, d’une part, une chaîne de commandement unique 
entre le ministre en charge de la Sécurité sanitaire (MASA)  et les préfets

>une approche intégrée « une seule santé » prenant en compte les divers facteurs de risques (pratiques 
agricoles, technologies de la transformation agroalimentaires, contaminants du milieu naturel) susceptibles 
d’avoir un impact sur la qualité sanitaire des aliments.

>Au 1er septembre 2023, la DGCCRF se retirera définitivement du champ de la sécurité sanitaire des aliments, à 
l’exception des missions de contrôles visant à vérifier le respect des exigences d’hygiène dans des établissements 
de remise directe (restaurants, commerces de bouche.). 

Pour ce type d’établissement, les contrôles se poursuivront conjointement avec la DGAL, en maintien de la 
pression de contrôle actuelle, jusqu’au 31 décembre 2023.

150 agents seront  recrutés. 

27

Divers-Sécurité sanitaire

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=Jbv0ldjeLxC_97gA8YP5B6nYP7vb2AgJcqAsNrHUrsw=
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=Jbv0ldjeLxC_97gA8YP5B6nYP7vb2AgJcqAsNrHUrsw=


28

Divers-Sécurité sanitaire

DGAL DGCCRF 

>Le suivi et l’application des réglementations 
relatives à la sécurité sanitaire 

>Les produits spécifiques tels que les OGM, les 
compléments alimentaires, les denrées alimentaires 
enrichies, les améliorants (additifs, arômes, 
enzymes…), les nouveaux aliments, les allergènes
>L'application des réglementations relatives 
aux aliments pour animaux.

>Contrôles sur la qualité et la loyauté des produits 
alimentaires à l’égard des consommateurs et des 
professionnels : 
respect des règles d’étiquetage, de composition et 
de dénomination des marchandises, 
lutte contre les pratiques trompeuses sur l’origine, 
la qualité, les allégations relatives aux produits.

> Contrôles des matériaux en contact avec les 
aliments.

La DGS > Gestion de la qualité sanitaire des eaux destinées à la 
consommation humaine 

>Sécurité sanitaire : nouvelle police de sécurité sanitaire / nouveau guide de gestion des alertes 

https://agriculture.gouv.fr/telecharger/132677
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/dgccrf/mission_organ/Organigramme-dgccrf.pdf?v=1673344936


Divers-sécurité sanitaire  

>Nouveau guide de gestion des alertes ici 
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Les principales modifications et compléments concernent :
- les structures administratives et les nouvelles réglementations applicables ;
- les rôles et responsabilités des exploitants et de l’administration ;
- le rappel des produits et l’information du consommateur ;
- la suppression de la fiche de transmission des alertes, qui sera remplacée début 2023 par un Cerfa unique commun aux 
non-conformités et aux alertes ;
- l’ajout de logigrammes et d’annexes relatives à la traçabilité, à la communication, aux alertes relatives aux corps étrangers

et aux anomalies organoleptiques, aux investigations dans le contexte de cas humains (pour information), aux 
autocontrôles analytiques, au devenir des produits retirés ou rappelés et aux spécificités des alertes impliquant d’autres 
pays.

Mise à jour de JAPLIC l’Hygiène en cuisine 
professionnelle à destination des 

restaurateurs →nécessité pour les IAA de 
bien comprendre les obligations des 

restaurateurs 

Comment%20fonctionne%20le%20système%20d'alerte%20alimentaire ?%20|%20Ministère%20de%20l'Agriculture%20et%20de%20la%20Souveraineté%20alimentaire
https://gecofoodservice.com/espace-restaurateurs/
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Divers-sécurité sanitaire  

>Les conditions de détermination des denrées PAM ou non-PAM sont précisées dans une instruction technique.

Ce point peut questionner les IAA  en BtoB pour les denrées vendues et consommées en l’état : les
messages /recommandations sont-elles en adéquation ? 
Des retours clients ? Quels impacts pour eux ? Faire remonter le sujet au GECO si cela semble 

nécessaire?

les denrées PAM regroupent non seulement les denrées crues ou cuites consommées en l’état (saucisson sec, jambon cuit, tartare, etc.) mais aussi des denrées cuites dont 
l’étiquetage mentionne l’application d’un traitement thermique mais :
•Qui sont usuellement consommées en l’état ou insuffisamment réchauffées (ex : pizzas, saucisse knack, poudres de lait, etc.),
•Dont le traitement n’est soit pas assez précis, soit incomplet (ex : temps de réchauffage au micro-ondes uniquement exprimé pour une puissance de 900 
W), difficilement applicable ou dont l’efficacité n’a pas été prouvée.
.Des denrées crues initialement destinées à être consommées après cuisson peuvent sous certaines conditions aussi être amenées à être classées en tant que PAM.

Exclure les produits de la catégorie PAM nécessite une réelle analyse de risque sur les conditions raisonnablement prévisibles d’utilisation par le consommateur, 
un étiquetage lisible, compréhensible et applicable de ces dernières et la validation de l’efficacité des barèmes de traitements thermiques préconisés (test 
d’inactivation ou microbiologie prévisionnelle – objectif 6 log10 de réduction).
L’instruction technique apporte au sein de ses annexes 1 et 2 de nombreuses réflexions pour positionner les produits en tant que PAM ou non.
Attention, en l’absence de cette prédéfinition PAM / non-PAM dans le PMS (Plan de Maîtrise Sanitaire) et en cas de doute par les services officiels, le produit sera par défaut défini 
en tant que PAM pour la gestion d’une non-conformité.

https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2023-27


Projet  Jack et les Légumineuses 
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https://www.rcf.fr/actualite/3-questions-a-anjou?episode=343342


SIGA racheté par Complexus Care
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Calendrier 2023

Mardi 10 janvier
Mardi 14 mars 

Mardi 6 juin en présentiel 
Mardi 26 septembre 
Mardi 5 Décembre
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MERCI DE VOTRE PARTICIPATION
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